
CLT, maispasseulement

Luc Charmasson,présidentdu Comité

stratégiquede la filière bois (CSF Bois) a

commencépar rappelerle contextedans

lequel s'inscritcet AMI, à savoir dansle

cadre du Contrat stratégiquede filière,

l'AMI «Développementdeproduits bois et

de systèmesconstructifsbois innovants»

étant partieintégrantede ce contrat.Une

initiative à rapprocher de l'entréeen

vigueur prochaine de la RE 2020, qui,
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Bâtiment

Un AMI pour les produits

etsystèmesconstructifsinnovants

L
e ministère de la Transition écolo-

gique, le ministère de l'Économie, des

Financeset de la Relance,et le minis-

tère de l'Agriculture et de l'Alimentation

ont annoncéà l'occasion de la signature

de l'avenantau contratde filière bois-fo-

rêt, le 14 avril dernier, l'ouverture d'un

appel à manifestation d'intérêt pour le

développement de produits bois et de

systèmesconstructifsbois innovants. Cet

appelà manifestationd'intérêt (AMI) vise

à identifier l'ensembledesprojets pouvant

contribuerau changementd'échellede

Le 7 mai aeu lieu

la présentation,sousforme

de webinaireet enpartenariat

avecle CSF Bois, del'AMI

«Développementde produits

bois et de systèmesconstructifs

bois innovants».Visant

à identifier l'ensemble

desprojetspouvantcontribuer

auchangementd'échelle

de l'offre industrielled'éléments

techniques,tant de rénovation

quedeconstructionenbois,

cet appelà manifestation

d'intérêt,ouvertjusqu'au

13juillet prochain,englobe

les principalestechniques

constructivesà basede bois

qui sontappeléesàse

développerdemanière

significative d'ici à 2035.

l'offre industrielled'élémentstechniques,

tantde rénovationquede construction en

bois.

Des propositionssont attenduesaussi bien

dans la phasede productionindustrielle

du matériau bois transformé(panneaux

de process et contreplaqué, poutres,

lamellé-colléet contrecollé, CLT ...) que

dansla phasedepréfabrication d'éléments

constructifs en bois. L'AMI englobeles prin-

cipales techniquesconstructives à base de

bois qui sont appeléesà se développer

demanièresignificative d'ici à 2035avec

la croissancede la demandeintérieure,

notamment dans la perspectivede la RE

2020.

Il doit égalementveiller à valoriser la

ressourcede bois d'œuvrede nos forêts

françaises. Cet AMI s'articuleavec la

Cet AMI a été

conjointement

présentépar

(degauche à

droite) : Luc

Charmasson,

président du

CSFBois, Apolline

Oswald, chef

de projet bois

matériau

pour le Pôle de

compétitivité

Xylofutur,

et Jean-Luc

Dunoyer, directeur

du CSFBois.

stratégie d'accélérationville durable du

PIA 4, les soutiensà l'investissement,à la

modernisation,à la décarbonationet à la

relocalisation de l'industriemis en œuvre

dansle cadrede France relance et avecle

Fondsbois - écomatériaux (FBEM ou Fonds

Bois 3) deBpiFrance.
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Unecroissancedu marché
de 10%pendant 10ans

comme l'estime Luc Charmasson,constitue

pourla filière une «opportunitéinédite»,

qui devrait permettre un accroissement

dela partdu bois dansla constructionde

l'ordre de 10%. A la RE 2020 s'ajoute

notammentl'obligation, décidée,par Ju-

lien Denormandie en tant que ministre du

Logement, pour les établissements

publiques d'aménagement,d'inscrire

dansle programmeun minimum de10%

debois paran.Luc Charmasson a rappelé

par ailleurs la présentation,le 6 mai, d'une

étudedu CSA relative à la perceptionpar

les Français du bois dansla construction*,

enquêteaux résultats desplus encou-

rageants : «La filière aréfléchià la façon

d'être à la hauteurde ces enjeux,d'où
laprésentationd'un Plan ambition bois

construction comprenant dix engage-

ments. Nous avons reconnu despoints à

améliorer : ceux-ciconcernentmoins la

forêt française,qui certesmériteraitdes

plantationssupplémentaires(sachantque

nousn'exploitons,cela étant, que 60%de

celle-ci)que les produits dits d'ingénie-

rie, destinésà la construction,dont 60%

proviennentpour l'heure de l'étranger,

enparticulier d'Europedu Nord. D'où une

nécessitéde réindustrialiser, dans les

prochainesannées, afin de gagner en
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autonomie». «Cet AMI, tel qu'il était

initialement envisagéparle Gouverne-

ment, ne concernaitque le CLT», pour-

suit Luc Charmasson. «Or, nous leur

avons fait comprendre la nécessitéde

l'étendreà d'autresproduits. Carsi lapart

du CLT, essentiellement employédans

l'édification des immeubles de grande

hauteur,pourrait passerde 2%à l'heure

actuelleà 4 ou 5%, c'estsurtout la part

desautres produits, tels quele contrecollé,

le bois aboutéou lelamellé-collé, part déjà

importante, qui pourrait croîtredefaçon

significative.» Pour ce faire, l'idée est à la

fois de renforcerles capacitésdeproduction

desusinesdéjà existantes,et aussi decréer

de nouvellesunités. «Un certain nombre

d'entreprisesa déjàinvesti, et obtenudes

subventions. Cependant,il faut quela filière

bois soitencoremieux accompagnée,dans

le cadrede lapolitique de décarbonisation

de l'Etat», insiste Luc Charmasson : «Afin

de doterla filière d'outilssuffisants,nous

estimons quelesbesoins s'élèventàenviron

800 millionsd'euros paran».

Plus encoreque la part du CLT, c'est surtout, via cet AMI,

celle de produits «tels que le contrecollé, le bois abouté
ou le lamellé-collé, part déjà importante, qui pourrait croître defaçon

significative», estime Luc Charmasson (en photo : Hôtel d'entreprises

à LaTestede Buch (33), avec du lamellé-collé de l'entreprise Lamécol).

La liste des porteurs de projets éligibles couvre un large panelde professions et de compétences,
et a vocation à mobiliser les deux comités stratégiques de filière bois et industries pour la

construction. Il ne donne pas droit à financement. Après sélection, les candidatures retenues
permettront de dimensionner un ou plusieurs appels à projets opérationnelset ciblés.
Cet AMI, comme le ou les appels à projets qui suivront, bénéficie de l'ingénierie de projet du
ministère dela Transition écologique, du ministèrede l'Économie, desFinanceset de la Relance,du
ministère de l'Agriculture et de l'Alimentation et de BpiFrance.Il estouvert jusqu'au 13 juillet 2021à

minuit, le document permettant d'y participer étant téléchargeable à la fois sur le site du ministère

de l'Ecologieet de l'industrie, en vue d'être ensuite déposé surla boîte fonctionnelle :

QC2.Dgaln@developpement-durable.gouv.fr
Lespersonnesà contacter, en vue d'organiser le rendez-vousavec le financeur, sont les suivantes :

Magali Mulot, DHUP, MTE-ML : magali.mulot@developpement-durable.gouv.fr
Agnes Lauret-Gremillet, DGPE,MAA : agnes.lauret-gremillet@agriculture.gouv.fr
Pierre Leprince,DGE, MEFR : pierre.leprince@finances.gouv.fr

Jean-Luc Dunoyer,directeurdu CSF Bois,a

quantà lui rappeléque la forêt française

mobilise un stockde bois qui est le 3e en

Europe : «Les perspectivesde croissance

demarchépour les produitsbois construc-

tion pourraientêtredel'ordre de + 10%

pendantles 10 prochainesannées,à la

faveur àla fois desévolutions réglementaires

et de la demandedesconsommateurs, qui

plébiscitentle bois. Il y a, pource faire, un

véritable sautà réaliser en matière

d'investissement, quinepeutêtreenvisagé

sur lesseulsfondspropresdesentreprises

du secteur».

«Le but de l'AMI estde faire confirmer

par les industriels de la filière qu'ils

sont ensituation deporter desprojets

d'investissements permettantderehausser

Quelquesinformations utiles concernantcet AMI
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* Lire par ailleurs : «Plus debois enconstruction... avec

l'accord des FrançaisI», dansLe Bois International

n° 19des 15et 11 mai 1019.

Lesprincipales

techniques

constructives à base

de bois étant
appeléesà se

développer d'ici

à 2035, cet AMI

vise à gagneren

indépendance,

via l'innovation et

un processus de

réindustrialisation

(en photo : vue des

ateliers de la

société Activ'Home,

qui a récemment

mis au point un

procédé de

fabrication

industrielle

de murs et de

planchersbois et

paille).

«Lebutdel'AMIest

de faireconfirmer

par les industriels

de la filière qu'ils

sontensituation de

porterdes projets

d'investissements

permettantde

rehausser l'offre

concernanty

compris lesmarchés

dela rénovation,
qui à termepourrait

représenterjusqu'à

50% departs de

marché», souligne

Jean-Luc Dunoyer

(en photo : l'Ecole

d'architecture

deBelleville

(75019), dont les

menuiseriesont

été réalisées par le
Groupe Lorillard).

traditionnels.Nouspourronsensuite, après

avoirpréciséun peu le projet, les accom-

pagner dans leur démarcheauprès des

financeurspossibles.Xylofutur, en

l'occurrence, estenmesured'accompagner

lesentreprisesdanslamise enrelationavec

un cabinet deconseil, pour une étudede

marchéet un montagefinancier,dans la

recherche departenaires,ou encoredansla

relecture desdossiers».

«Les projets attendus consistenten des

productions industrielles dematériaux

transformés, avecl'enjeud'introduire leplus

possibledebois français», précise Apolline

Oswald, chef de projetbois matériaupour

Xylofutur, qui ajoute: «Il doit s'agir de

projetssuffisammentmatures,envue d'un

investissementrapide. Yparticiperimplique

deréaliseruneétudede marché, d'établir

un budgetprévisionnelet d'identifier les

verrous technologiques en regarddes

moyens humains.Il s'agittout d'abordque

lesparticipantsà l'AMI fassentpart deleur

intention, enpassantsoit parXylofutur,

soit parleCSF,soit parleursinterlocuteurs

l'offre concernanty comprisles marchés

dela rénovation,qui à termepourraient

représenterjusqu'à50%departsdemarché,

enproposantun cadre d'accompagnement.

L'idéeestdeleurpermettredebénéficier en

partiedu Plan derelance, dansle cadre de

projets d'unmontantde2millions d'euros et

plus». Le dispositif pourrait être financépar

le Programmedesinvestissements d'avenir

autitre de la stratégied'accélérationville

durabledu PIA 4. Dans ce casles dossiers

de manifestationd'intérêtdevraientavoir

le caractèrede projets d'investissements

deproduction avec un volet modernisation

industrielleet un volet développementde

produits et deprocédésinnovantset/ou de

procédéstrop peu développésdansl'offre

française (comme par exemple le CLT,

ou les panneaux micro OSB), et/ou la

préfabricationpourune constructionhors

site.

Cet AMI, auquel il est possible de

participer via unelettre d'intentions à

remplir,est ouvertjusqu'au13 juillet, et

s'organisera en deux temps : tout d'abord

la mise en lumière des projets, puis,

durant le secondsemestrede cette an-

née, un temps d'appelsà projets, avec

l'enjeu pour les entreprisesde la filière de

défendreles moyens les plus favorables

leur permettantde concrétiser leurs

ambitions : «Cet AMI est un despoints

d'entréepossiblesoù l'industriel ayant

un projet d'investissementstructuré

à l'horizon de 6 à 12 mois pourra

solliciter des co-financements, le cas

échantcombinantsubventionset renfor-

cements defondspropres», résumeJean-

Luc Dunoyer, ces différents points

d'entréeétant: la stratégieville durable

du PIA 4, les soutiensà l'investissement,

à la modernisation,à la relocalisationde

l'industrie mis en œuvredansle Plan de

Relance,le Fonds bois-écomatériauxde

BPI France,ou encore le nouveaudispositif

Prêtsparticipatifsrelance.
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